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ARTICLE 6

Compléter l’alinéa 12 par la phrase suivante : 

« En cas de rejet de la demande, le procureur de la République saisit sans délai le juge des enfants 
afin que celui-ci prenne, dans un délai de six jours, une ordonnance de sûreté de l’enfant dans les 
conditions prévues aux deuxième alinéas et suivants du présent article. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

La CIIVISE a souligné à plusieurs reprises la nécessité de créer un véritable dispositif de protection 
urgente des enfants victimes de violences sexuelles dès le début de l’enquête pénale.

Or, en l’état, le présent dispositif ne fixe aucun délai dans lequel l’autorité judiciaire doit se 
prononcer, ce qui est susceptible de retarder la mise en œuvre des mesures de protection pourtant 
nécessaires à la sécurité du mineur. Rappelons que le délai moyen d’une enquête pour un viol 
incestueux est de cinq ans et pour une agression sexuelle incestueuse de trois ans.

Le présent amendement vise donc à prévoir un délai maximal de six jours à compter de la saisine du 
juge afin de garantir une réponse rapide et effective face aux situations de danger.


